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ABREVIATIONS ET ACRONYMES
DECRP

Cadre Stratégique de Croissance et de réduction de la Pauvreté
	FAO
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture


IDRSII

à compléter
	OMD

OIT
	Objectif du Millénaire pour le Développement

Organisation Internationale du Travail

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONG
	Organisation non gouvernementale

	ONUDI
	Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel

	ONUSIDA
	Programme Commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA


PIB

Produit Intérieur Brut
PMA

Pays moins avancés
PRI

Pays à Revenu Intermédiaire
	PNUD

PNUE
	Programme des Nations Unies pour le Développement

Programme des Nations Unies pour l’Environnement 


QUIBB

à compléter
SNU

Système des Nations Unies
UNDAF

Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement
	UNDG

UNESCO
	Groupe de développement des Nations Unies

Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population

	UNHCR
	Haut Commissariat des Nations Unies aux Réfugiés

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance


VBG

Violences basées sur le genre

A compléter en fonction des acronymes utilisés dans les matrices de résultats et calendrier de suivi-évaluation
RESUME EXECUTIF
Le Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au Développement (UNDAF) du Cap Vert pour la période 2012-2016 est la réponse du Système des Nations Unies (SNU) aux priorités nationales telles que définies dans le Cadre Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DECRP), les politiques et programmes sectoriels. Il vise l’avancement des droits humains, l’atteinte des principes et valeurs définis par la Déclaration du Millénaire et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement et autres engagements internationaux auxquels le pays a souscrit.

L’UNDAF 2012-2016 s’inscrit dans la Réforme des Nations Unies au niveau pays en garantissant une réponse collective, cohérente et intégrée de l’Equipe de pays aux priorités nationales. Il constitue avec le Plan d’action de l’UNDAF, qui aura pour objectif d’opérationnaliser de manière cohérente les résultats stratégiques de l’UNDAF, le Programme Unique des Nations Unies au Cap Vert pour la période concernée.

Basé sur une compréhension commune de la situation et des défis du pays, et aligné avec le cycle de programmation national en vue de garantir un appui optimal au Gouvernement, l’UNDAF identifie une série de priorités qui visent à la consolidation des acquis de développement du pays et un saut qualitatif seuls à même de renforcer un développement équitable, intégré et durable du pays dont l’ambition légitime est d’évoluer durablement vers le haut de la catégorie des Pays à Revenu Intermédiaires (PRI) où il s’est installé depuis 2008, avec sa « graduation » du groupe des Pays les Moins Avancés. Ces priorités sont articulées autour des quatre axes thématiques suivants pour lesquels le SNU dispose d’une expertise et d’un avantage comparatif collectifs :
1 - Croissance inclusive et la réduction de la pauvreté; 
2 - Consolidation des institutions, de la démocratie et de la citoyenneté; 
3 - Réduction des disparités et promotion de l’équité; 

4 - Durabilité environnementale et adaptation aux changements climatiques.
Les thématiques de la jeunesse, de la promotion et protection des droits de l’homme et de l’égalité en matière de genre seront intégrées de manière transversale dans ces axes et les résultats de l’UNDAF.
Les résultats définis pour chacun de ces axes l’ont été dans le respect des principes inter-reliés de programmation des Nations Unies : la gestion axée sur les résultats, l’approche basée sur les droits humains, l’égalité en matière de genre, la durabilité environnementale et le développement des capacités. Ils tiennent compte des priorités nationales, de l’avantage comparatif du SNU au Cap Vert et sont complémentaires des interventions menées par les autres partenaires au développement. Une attention particulière a été donnée lors de la formulation de ces résultats stratégiques aux besoins des groupes les plus vulnérables et à la création d’opportunités équitables, et, partant, à la réalisation progressive des droits de ces groupes.

La mise en œuvre de l’UNDAF sera guidée par la promotion des objectifs et principes de l’efficacité de l’aide publique au développement définis par les Déclarations de Paris et d’Accra. Elle sera coordonnée à travers un document unique, le Plan d’action de l’UNDAF qui constituera le cadre de responsabilisation des agences du SNU et de leurs partenaires d’exécution.
Le SNU estime qu’environ 82 445 000 US dollars seront nécessaires dans les cinq années à venir pour l’atteinte des résultats de l’UNDAF. Ce montant indicatif comprend les ressources propres des agences du SNU et celles que l’Equipe de pays compte mobiliser avec l’appui du Gouvernement à partir des ressources extérieures.

PREAMBULE
A compléter sur base des orientations stratégiques du DECRP III. Il s’agit d’un court texte sur l’Engagement du Gouvernement et du SNU, signé par le Coordonnateur résident et le Ministère concerné (MAEC ?). Précise les défis qui se présente au pays, la vision de développement pour la période concernée ou à plus long terme et comment celle-ci sera opérationnalisée ; comment le Programme Unique a été développé autour de cette vision du développement. 
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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION
1. Contexte

Le passage du Cap Vert de la catégorie des Pays Moins Avancés (PMA) à celle des Pays à Revenu Intermédiaire (PRI), voté par l’Assemblée Générale des Nations Unies en janvier 2008, vient saluer la réussite d’un pays indépendant depuis 1975, dénué de ressources naturelles mais dont les choix de développement ont permis une réduction très significative de la pauvreté (de 49% de la population en 1989 à 26,6% en 2007
).

Les performances économiques du Cap Vert ont été soutenues au cours de ces dernières années, avec un taux de croissance réel estimé à 10.8% en 2006, et maintenu au-delà de la barre des 5% depuis. Une croissance spectaculaire du Produit Intérieur Brut (PIB) réel par habitant (de 902 USD en 1990 à 3.306 USD en 2008) et une amélioration très importante des conditions de vie, font du pays l’un des rares de la région ayant déjà atteint certaines cibles des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et en mesure d’atteindre globalement l’ensemble des cibles d’ici 2015. Ces réalisations sont sans nul doute à mettre à l’actif d’une gouvernance politique et économique solide continuant d’inspirer la confiance de l’ensemble des partenaires au développement.

Si d’importants progrès ont été réalisés, notamment sur la voie de l’achèvement des OMD, le pays n’en demeure pas moins fragile à de nombreux égards. En effet, malgré la réduction drastique de la pauvreté, un quart de la population cap verdienne demeure pauvre. Cette situation, qui affecte davantage les populations rurales et les femmes,  illustre la survivance d’inégalités régionales et de genre, particulièrement dans le domaine économique et de l’accès aux services sociaux de base. De nombreux efforts restent donc  à accomplir en vue de la pleine réalisation des droits fondamentaux des populations vulnérables conformément aux engagements internationaux auxquels le pays à souscrit. De même la pression exercée sur les écosystèmes fragiles du pays et l’accès des populations rurales à une eau potable restent des préoccupations majeures pour les autorités. 

Paradoxalement, le changement de statut du pays, eu égard aux vulnérabilités économiques qui persistent, impose également des contraintes et des défis nouveaux. L’engagement du pays dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et du partenariat spécial avec l’Union Européenne et son intégration croissante à l’économie mondiale, seuls porteurs de perspectives de croissance et de développement, exigent une compétitivité accrue et des capacités d’innovation croissantes impliquant nécessairement des changements structurels tout en maintenant un niveau de ressources publiques susceptible de soutenir les services publics. Dans ce contexte de compétitivité internationale accrue et de réduction rapide de l’espace fiscal, le développement d’un tourisme générateur de richesses, une gestion prudente de la dette, l’amélioration de la contribution de l’agriculture à la croissance, la mobilisation des ressources nationales mais également de la Diaspora (humaines et financières), l’élargissement de la base productive pour moins de dépendance, la promotion des investissements jusque là étroitement liés au secteur du tourisme, sont autant de défis à adresser dans les courts et moyen termes.

Le Cap Vert est donc un pays en transition, placé devant une double exigence de consolidation des acquis, d’une part, et d’un saut qualitatif indispensable, d’autre part, seuls à même de renforcer un développement équitable, intégré et durable d’un pays dont l’ambition légitime est d’évoluer durablement vers le haut de la catégorie des PRI où il s’est installé. 

Conscientes de ces défis, les autorités Cap verdiennes se sont engagées en 2011 à développer le troisième Document Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DECRP) pour la période 2012-2015 qui aura pour objectifs de lever les faiblesses subsistantes et ainsi assurer un développement harmonieux de cette Nation émergente. 

2. Processus de développement de l’UNDAF
Soucieux de garantir l’alignement entre les cycles de programmation national et des Nations Unies, garant d’un positionnement optimal de l’aide au Gouvernement vis-à-vis des défis que celui-ci doit relever, et tenant dûment compte des délais nécessaires à l’élaboration du Plan cadre pour l’aide au Développement (UNDAF) et des documents y relatifs, les autorités Cap verdiennes et l’Equipe de pays se sont engagés en 2010 à élaborer le deuxième Programme Unique des Nations Unies pour l’aide au Développement pour la période 2012-2016.ne faudrait il pas assumer une seule formulation, soit undaf soit programme unique ou bien dire que c la même chose et que l’un sera désormais refered to comme l’autre ? il est peut être prférable de se référer à l’undaf au vu du titre
Le Comité de pilotage du Programme unique, chargé d’assurer l’appropriation et le leadership de la mise en œuvre de la Réforme des Nations Unies au niveau pays en réponse aux OMD, et l’alignement du programme unique avec les priorités stratégiques nationales telles que définies dans le cadre de développement national, a validé la feuille de route du Programme unique en avril 2010. Première étape du processus devant conduire à la validation du Cadre programmatique des Nations Unies, la feuille de route détaille les choix du Gouvernement et du SNU quant au rôle que ce dernier sera amené à jouer en vue du renforcement de l’analyse de la situation ; précise la manière dont il sera procédé à l’analyse de l’avantage comparatif du SNU au Cap Vert ; détermine les modalités qui seront retenues pour la priorisation stratégique, la formulation des résultats du Programme unique et le développement des matrices de résultats qui permettront de suivre les progrès vers l’atteinte des résultats conjointement définis.
S’agissant de l’analyse de situation, les partenaires ont convenu d’organiser une revue des données et analyses de situation existantes afin d’identifier et combler les gaps analytiques éventuels. Après examen de ces données, les Nations Unies ont, conformément à leur mandat, fait le choix d’apporter aux analyses existantes, un éclairage alternatif, celui de la protection et de la promotion des droits humains et des engagements internationaux. Ce travail a notamment permis de mettre en exergue le problème de la réalisation des droits de la jeunesse qui est fondamental tant pour cette catégorie de la population que pour le devenir du pays.
Sur la base de l’analyse de situation ainsi complétée, les parties prenantes ont identifié les cinq défis majeurs à la résolution desquels ils devront œuvrer conjointement dans les années à venir, à savoir : i) la croissance et la réduction de la pauvreté, ii) la réduction des inégalités; iii), l'optimisation du capital que constitue les jeunes iv) la conservation de l'environnement; v) le renforcement des institutions et de la citoyenneté. 
La détermination de l’avantage comparatif du SNU a été effectuée sur la base d’analyses interne et externe des forces et faiblesses du SNU au Cap Vert et des défis et opportunités liés au contexte pays.
Cette analyse a permis de mettre en exergue les avantages comparatifs suivants :
· Appui à la formulation de politiques et stratégies de développement

· Appui/conseil technique et normatif, établissement de standard et normes, contrôle qualité

· Renforcement des capacités nationales aux niveaux central et décentralisé, particulièrement le renforcement des capacités du Gouvernement à délivrer des ressources additionnelles à travers le budget de l’Etat

· Appui à la mise à l’échelle de programmes basés sur les preuves

· Construction de partenariats entre tous les acteurs. En raison de son impartialité les Nations Unies sont un médiateur idéal et un facilitateur pour favoriser les partenariats
· Capacité à engager le dialogue politique à haut niveau

· Capacités de mobilisation des ressources (du Cap Vertà tempérer vu les chiffres de la Déclaration de Paris…)*

· Capacité de mobilisation d’une expertise internationale de haut niveau

Tenant compte des défis et priorités nationales d’une part, et de l’avantage comparatif des Nations Unies d’autre part, les partenaires ont convenus que le SNU concentrera ses efforts sur les domaines prioritaires suivants: i) croissance inclusive et réduction de la pauvreté; ii) consolidation des institutions, de la démocratie et de la citoyenneté; iii) réduction des disparités et promotion de l’équité; iv) Durabilité environnementale et adaptation aux changements climatiques.
Par ailleurs, les thématiques de la jeunesse, de la promotion et de la protection des droits de l’homme et de l’égalité en matière de genre seront prises en compte de manière transversale dans toutes les interventions du SNU pour la période concernée.
Des groupes de travail composés de représentants des Institutions nationales, de la société civile, des municipalités et du SNU ont été créés autour des quatre axes de coopération identifiés en vue de la formulation des résultats de l’UNDAF. Les travaux effectués en ce sens ont été menés conformément aux cinq principes programmatiques des Nations Unies que sont l’approche basée sur les droits humains, la gestion axée sur les résultats, l’égalité en matière de genre, la durabilité environnementale et le développement des capacités. 
Les matrices de résultats de l’UNDAF 2012-2016 détaillent pour chaque axe d’intervention les résultats stratégiques attendus aux termes du Plan. Il s’agit de résultats de développement visant des changements au niveau de la performance institutionnelle et des comportements. A l’issue du cycle les détenteurs de droits cibles des interventions du SNU seront en mesure de revendiquer leurs droits et les personnes et institutions en charge de faire face à leurs obligations. Les résultats stratégiques de l’UNDAF sont le fruit de la collaboration entre le SNU, le Gouvernement et les partenaires.
Les résultats au niveau outputs ou extrant, c'est-à-dire les résultats en termes de services ou de produits adéquats que les bénéficiaires recevront de la mise en œuvre de l’intervention, les changements opérationnels, nouvelles compétences ou capacités, seront définis lors du développement du Plan d’action unique lequel interviendra lors du second semestre de 2011.
Les matrices ont été validées lors de (à préciser en fonction de l’option qui sera retenue : atelier de validation avec l’ensemble des parties prenantes (y inclus PTF), réunion du comité de pilotage du One Programme, autre ?).
Le draft de l’UNDAF a été partagé en avril 2011 avec le Groupe des Pairs de l’Equipe des Directeurs Régionaux des Nations Unies, chargé d’assurer la qualité des processus et document de l’UNDAF en vue de recueillir leurs commentaires. Ceux-ci ont été pris en compte dans la dernière version du document soumis aux autorités cap verdiennes pour validation en à préciser.
CHAPITRE 2 : RESULTATS DE L’UNDAF
Paragraphe introductif
Axe 1 : Croissance inclusive et réduction de la pauvreté

Analyse de la situation

L’économie du Cap Vert évolue vers une économie de services, l’agriculture (y inclus le secteur de pêche) représentant moins de 10% du PIB, alors que les revenus générés par le tourisme, 60% des  services, représentaient 19,4% du PIB en 2008. Plus de 50% de la population rurale dépendent néanmoins encore totalement ou partiellement de l'agriculture, l'élevage et la pêche comme leur principal moyen de subsistance. 

Les taux de croissance élevés du dernier quinquennat ne se sont pas significativement traduits par une création de richesse et la résorption du chômage, qui demeure élevé (13,1% selon la nouveau approche adoptée par l’INE dans le calcul du taux du chômage en 2009). Le fait que la pauvreté est un phénomène majoritairement rural (44,3% de la population du milieu rural était pauvre en 2007 contre 13,2 du milieu urbain), alors même que le chômage est davantage un phénomène urbain (16% dans le milieu urbain et 9% dans le rural) illustre la difficulté à établir des liens directs entre ces tendances, et alerte sur les questions de sous emploi et de précarité. 

Bien que le secteur informel n’employait que 18% de la population active occupée en 2009,, il demeure, de loin, la principale source d’emplois créés, avec plus de 16 000 emplois, suivi par les entreprises privées formelles (6000 emplois), les entreprises familiales et l’administration (4000 et 3600 emplois). 50% des employés du secteur informel ont un revenu mensuel inférieur à 11 800 CVE, pour plus de 44 heures de travail par semaine. Les données montrent que 16.328 enfants travaillent, dans le secteur informel et majoritairement dans le milieu rural, dont 46% ne fréquentent pas d’établissement scolaire. Globalement, la précarité du marché du travail demeure une réalité pour 71,3% des capverdiens qui travaillent sans avoir de contrat de travail, ce pourcentage atteignant 87% en milieu rural. Dans le même temps, 73,3% de la population rurale et 57,2% des urbains ne bénéficient d’aucune couverture ou d’aucune assurance sociale. 
L’une des progressions remarquables du pays est relative à l’évolution du taux d’alphabétisation du pays, qui comptait plus de 70% d’illettrés parmi sa population au moment de l’indépendance, alors que les taux d’alphabétisation en 2009 concernent 81,5% des 15 ans et plus (75,5% des femmes et 88,4% des hommes), et que seuls 4% des 15-24 ans sont aujourd’hui analphabètes. Cependant, les données disponibles pour 2009 indiquent que, malgré des progrès importants et rapides, 42% des femmes actives et 50% des hommes actifs disposent d’un niveau d’instruction de niveau primaire, niveau certainement insuffisant pour soutenir, tout au moins à court terme, les ambitions de compétitivité et d’intégration économique du pays. Sur ce plan, le défi est donc tout à la fois de transformer qualitativement le capital humain mais, dans le court et moyen terme, il est principalement de maintenir et générer un bassin d’emplois permettant à la population active existante d’avoir accès à un emploi et à un revenu décent, au vu d’un niveau de qualifications relativement peu élevé.

Le Cap Vert est en mesure, dans le cadre de son prochain DECRP, à partir de 2012, de définir des politiques macro-économiques et des changements structurels visant à générer des emplois décents, seuls susceptibles d’avoir des effets démultipliés sur la productivité, la compétitivité et l’amélioration continue des conditions de vie de ses populations. La promotion et le développement du secteur privé, la réglementation économique et l'insertion dynamique du pays dans l'économie mondiale, l'internationalisation des services et leur compétitivité, la lutte soutenue contre l'insécurité alimentaire et la malnutrition sont autant d’axes d’intervention prioritaires pour le Gouvernement durant les cinq prochaines années.
Avantage comparatif du SNU
Le SNU dispose à cet égard d’un avantage comparatif en matière de plaidoyer et d’appui technique au gouvernement dans l’élaboration de politiques et stratégies pour l’atteinte des OMD, notamment l’objectif 1 visant la réduction de la pauvreté ; dans le domaine de l’appui aux petits agriculteurs et entrepreneurs et à un secteur privé dynamique générateur d'emplois, et particulièrement de la recherche des options techniques et politiques, basées sur l’analyse, en matière de réductyion de la pauvreté et de la vulnérabilité. Le SNU mettra également au service du Gouvernement sa capacité de mobilisation des partenaires sociaux et son expertise en matière de renforcement des capacités commerciales pour une globalisation plus inclusive.
 Résultats proposés

Compte tenu des priorités nationales et de l’avantage comparatif du SNU, les résultats proposés viseront à :
· Appuyer le Gouvernement dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi de politiques et programmes de développement et de réduction de la pauvreté offrant des opportunités économiques équitables aux populations vulnérables et générateurs d’une croissance économique en faveur de ces groupes cibles ;
· Améliorer la contribution des micros, petites et moyennes entreprises à la compétitivité, à la croissance et à l’emploi décent, à travers un accès renforcé aux marchés, services, appuis technique et financier ;

· Accroître l’accès des jeunes et des femmes en milieu rural à des emplois décents, des programmes de promotion de la production et de la productivité durables et inclusifs 
Partenariat

Dans le cadre de sa contribution à la lutte contre la pauvreté et à la promotion d’une croissance inclusive, le SNU travaillera en étroite collaboration avec les institutions nationales compétentes, notamment celles en charge de l’analyse et de la planification stratégique à moyen et long termes, ainsi que les autres partenaires techniques et financiers, notamment (à compléter). Ce partenariat sera axé sur la mobilisation des ressources et l’appui à la formulation des politiques publiques, privilégiant par ailleurs la mobilisation des acteurs du secteur privé, des groupes bénéficiaires et de la société civile. 
(Rôle de la société civile, à compléterun peu difficile de préciser là-dessus parce que franchement pas un axe sur lequel elle a un rôle prépondérant). 

Axe 2 : Consolidation des institutions, de la démocratie et de la citoyenneté

Analyse de la situation

Les enjeux de développement continueront dans la période à venir à imposer une pression forte sur l’Etat pour maintenir les équilibres macro-économiques et améliorer encore les conditions de vie des populations. La consolidation des capacités de l’Etat est un défi en lui-même, devant lui permettre de forger une vision du développement, y inclus dans sa dimension territoriale, de mobiliser les ressources pour l’atteinte des objectifs et d’assurer l’allocation et la bonne utilisation des ressources à cet effet. 

La situation de l’administration publique est caractérisée par la subsistance de difficultés importantes pour la mise en cohérence des différents outils de planification et de programmation budgétaire, du DECRP, au cadre de dépense à moyen terme (global et sectoriels) et aux budgets annuels, ces difficultés étant relatives à des aspects tant conceptuels que de processus. Par ailleurs, l’insuffisance de capacités techniques maintient l’intégration des axes transversaux du DECRP, tel que le genre, marginale dans les politiques et programmes nationaux. Manque ici l’aspect fondamental du secteur statistique, pilier d’une planification de qualité et en lien avec les besoins effectifs, à un moment où le saut qualitatif requis par le pays nécessite effectivement un ciblage amélioré de ses politiques et programmes, dans une variété de secteur, correspondant à son statut de pays à revenu intermédiaire.
Sur le plan de la sécurité, condition préalable à l'exercice de la liberté et la citoyenneté dans une société démocratique, l’accroissement de la consommation locale de crack
 est un phénomène inquiétant qui affecte principalement une population jeune et sans emploi, susceptible de basculer dans la délinquance violente
. Cette montée en puissance de la délinquance constitue un facteur déstabilisant qui met en danger le tissu social capverdien. L’apparition du terrorisme international dans la bande Sahélo-saharienne, l’existence de mécanismes de financement du terrorisme et de blanchiment de capitaux, devraient conduire les Etats de l’Afrique de l’Ouest, dont le Cap Vert, à renforcer l’approche préventive du terrorisme, notamment par la poursuite du processus de ratification des instruments internationaux de lutte contre le terrorisme, l’incorporation de ces obligations internationales en droit national, le renforcement des capacités du secteur judiciaire pour appliquer effectivement ces obligations et aussi de la coopération judiciaire, pour faire face à ce phénomène émergent et complexe. 
L’appareil judiciaire, caractérisé par des ressources humaines limitées et des capacités techniques relativement faibles, connaît des difficultés à soutenir les efforts de modernisation. La lenteur des procédures et la lourdeur de la bureaucratie ne sont pas propices à un service équitable et de qualité
. Ces difficultés institutionnelles se retrouvent également au niveau des principales institutions de contrôle : le législatif, caractérisé par des capacités limitées des élus comme de l’administration existante, connaît des difficultés à jouer son rôle de pilier du jeu démocratique. Il en va de même pour des institutions plus étroitement liées au contrôle de la gestion publique, telle que la Cour des Comptes, à qui la loi est en passe de conférer des prérogatives plus importantes auxquelles ses capacités humaines et ses modalités d’intervention risquent d’être incapables de répondre, tout au moins dans le moyen terme. 

Enfin, dans le cadre de la gestion de la transition, et au vu des contraintes qui pèsent sur l’Etat, sa capacité à mobiliser de manière effective les contributions de l’ensemble des acteurs du développement constitue un enjeu de taille. Il s’agit certes du secteur privé et de la société civile, mais également et surtout de la population, diaspora incluse. Les taux de participation qui dépassaient les 75% aux élections de 1991 et 1995, ont atteint un peu plus de 54% en 2001 et 2006, la polarisation du jeu politique étant susceptible d’avoir contribué à cette baisse.pas certaine de l’utilité de ce paragraphe. Par contre, important de mentionner l’appui aux institutions de contrôle, peut être là en lien avec la polarisation du jeu politique
Avantage comparatif du SNU

Les priorités du Gouvernement  pour les cinq prochaines années cibleront le renforcement de l'Etat de droit, des institutions démocratiques, de la citoyenneté et la participation à la dynamique du développement du pays ; la transformation du Pays en une société moderne du savoir axée sur l'information et l'innovation technologique ; la qualité et l'efficacité de la justice, la sécurité juridique et des transactions économiques ; une administration publique moderne et l'amélioration du climat des affaires. Le SNU dispose d’un avantage comparatif dans le domaine de l’appui à l’administration publique en vue du renforcement des ses capacités de planification, suivi et mise en œuvre des politiques de développement. S’agissant du renforcement des institutions démocratiques, il est également bien placé, compte tenu notamment de son impartialité,  pour appuyer le dialogue national, les institutions de contrôle et le Parlement. Le SNU dispose d’une expertise reconnue pour encourager la participation de la société civile et d’un avantage comparatif en matière d’appui technique et de plaidoyer dans les sphères de l’application des normes internationales de droits de l’Homme. Enfin, il mettra également à disposition des autorités sa capacité à mobiliser une expertise technique de haut niveau en matière de lutte contre les drogues et crimes.
Résultats proposés
Compte tenu de ces éléments, les interventions du SNU se focaliseront sur :

· L’appui aux administrations nationales et aux institutions de contrôle en vue d’une efficacité accrue de ces institutions dans les domaines de la planification, de la mise en œuvre et du suivi-évaluation d’un développement équitable ;
· Le renforcement des capacités des institutions nationales responsables de la sécurité et de la justice afin que celles-ci soient en mesure de garantir une meilleure sécurité et les droits des citoyens en conformité avec les accords internationaux, particulièrement pour les groupes les plus vulnérables ;
· La participation accrue des citoyens, particulièrement des jeunes et des femmes, à la planification, gestion et suivi de l’agenda de développement dans un dialogue transparent et équitable.

Partenariat
Le SNU approfondira son partenariat avec les partenaires techniques et financiers intervenant dans le domaine de la bonne gouvernance, dont entre autres la Banque Mondiale, l’Union Européenne, la Banque Africaine, la Coopération française et d’autres bilatéraux actifs dans ce domaines. Le SNU collaborera également avec des ONG, nationales et internationales spécialisées, telles que (à préciser) doit on les citer ? je crois que le gros de la mobilisation ONG serait en fait plutôt avec la plateform des ONG, organes fédérateur, avec lequel nous devrions en fait explorer les opportunités de collaboration pour le renforcement des capacités des ONG.  ?
Axe 3 : Réduction des disparités et des inégalités
Analyse de la situation

Le Cap Vert connait encore des difficultés à  garantir des résultats de développement homogènes et une réalisation égale et équitable des OMD sur l’ensemble de son territoire national et à toute sa population. La pauvreté demeure un phénomène rural (44% rural et 13% urbain), la population issue de ce milieu semblant avoir moins positivement bénéficié de la croissance (72% des pauvres du pays en 2007, contre 63% en 2002
). 46% des ménages pauvres ont aujourd’hui un chef de famille travailleur agricole à son compte et une étude effectuée par le IFPRI/CEDEAO
 indique que chaque réduction d’un point du taux de pauvreté résulterait pour les ¾ de progrès en milieu rural (pêche, agriculture, élevage notamment).

Les populations rurales sont celles qui, aujourd’hui encore, vivent le plus éloignées des infrastructures de santé (pour 23% de la population rurale le poste de santé le plus proche se trouve a plus de 30 minute contre 8% au milieu urbain), souffrent le plus de problèmes d’insécurité alimentaire et malnutrition (chiffres ?), et sont plus fortement affectées que les autres par la mortalité infantile (46/1000 rural et 37/100 urbainil faudrait des chiffres plus récents)
. Si les enfants ruraux bénéficient d’opportunités d’éducation primaire équitables, ce constat n’est pas valable pour l’enseignent secondaire, la formation professionnelle et l’accès a l’enseignement supérieur, lesquels sont concentrés dans les zones urbaines et engendrent par conséquent des coûts plus importants pour des familles à revenus inferieurs. Les données relatives à l’équipement placent là encore les ménages ruraux moins favorablement que leurs compatriotes urbains (accès à l’eau, accès à l’assainissement, etcajouter les chiffres récents entre parenthèses.). 

Les asymétries régionales se sont également maintenues sur la même période, avec 14 des 22 municipalités présentant des taux de pauvreté égaux ou supérieurs à la moyenne nationale
 . Selon les données préliminaires du recensement de 2010, la population urbaine, principalement concentrée dans les grands centres urbains de Praia et Mindelo, s’élève à 62% (contre 35,5% en 1980). La tendance à l’habitat spontané s’est intensifiée et devient un problème de plus en plus complexe pour les autorités qui peinent à éradiquer les bidonvilles et les quartiers spontanés.

Entre 1989 et 2002, alors même que la pauvreté connaissait une réduction de 12,3 points, le coefficient de Gini, mesure des inégalités de revenu, passait de 0,43 à 0,53, marquant une augmentation des inégalités, les 70% des ménages les moins riches représentant seulement 28% de la dépense, alors que les 10% les plus riches représentaient 47% de la dépense totale. Montrant une nette amélioration entre 2002 et 2007 (de 0,53 à  0,47 respectivement), son évolution en milieu rural montre toutefois une détérioration, passant de 0,38 à 0,43 pour la même période. 56% des pauvres seraient également des femmes, alors même qu’elles représentent 46,6% des chefs de ménages au plan national en 2007, valeur oscillant entre 23% et plus de 62% en fonction des municipalités
. 
Les donnés du profil de la pauvreté au Cap Vert (2001/02) démontrent une inégalité majeur entre les femmes et les hommes (entropie généralisée est égal a 0,39 pour les femmes et 0,28 pour les hommes). Si l’éducation universelle est une réalité, aujourd’hui favorable aux filles à tous les échelons, le niveau d’instruction des populations connait des différences entre les municipalités (le taux de alphabétisation varie entre 70% à Ribeira Grande de Santiago et 92% à Sal). En ce qui concerne les services de santé, 23% de la population rurale est située à plus de 30 minutes d’une infrastructure de santé, les populations des iles de S Antão, S. Nicolau et Brava étant les plus concernées. Les taux d’accouchements assistés par un médecin oscillent entre 50% à Praia et  9% à S. Nicolau; le pourcentage des ménages connecté au réseau d’eau oscille de moins de 20% dans certaines municipalités à plus de 70% dans d’autres et le pourcentage des ménages disposant d’une salle de bain évolue, quant à lui, entre 11% à Sal et 66% à Santa Cruz. Les taux de chômage, tels qu’issus des données les plus récentes, oscillent entre (11% à Brava et 19% à S. Vicente)
. Au-delà des données quantitatives liées à l’accès, la problématique des disparités inclut immanquablement des aspects plus difficilement mesurables mais qui ont trait à la qualité de la prestation, sur l’ensemble des services publics, certains tels que la justice ou la sécurité venant s’ajouter à ceux mentionnés plus haut et ayant des implications tout aussi directes sur les opportunités inégales des populations en termes économiques et sociaux. 

Avantage comparatif du SNU
Le SNU dispose d’un avantage comparatif en matière de promotion et protection des droits des populations vulnérables et marginalisées ; de plaidoyer et d’appui technique au gouvernement dans l’élaboration de politiques et stratégies sectorielles.le point là devrait être lié particulièrement au fait que le système a une capacité d’action différenciée, rendant possible un appui à la formulation de politiques et stratégie et au renforcement institutionnel aux niveaux centralet local mais également couplé avec une capacité d’action directe auprès des populations, au niveau local et déconcentré, mobilisant l’ensemble des acteurs locaux et incluant le C4D autant que le développement des capacités techniques des partenaires. A compléter
Résultats proposés 
Compte tenu des priorités du Gouvernement et de son avantage comparatif, le SNU appuiera le Gouvernement en vue d’une meilleure répartition des fruits de la croissance économique, réductrice des inégalités régionales et de genre; de la réalisation progressive des droits des populations vulnérables conformément aux engagements souscrits au titre des conventions internationales de protection et promotion des droits humains ; du renforcement des prérogatives et des capacités des institutions déconcentrées à planifier et à gérer l’exécution du développement au niveau local, de manière coordonnée et inclusive. Pour ce faire ses interventions seront axées sur :

· Une meilleure intégration de la réduction des disparités et de la promotion de l’équité dans les politiques et stratégies sectorielles et intersectorielles ;
· La délivrance par les institutions centrales et déconcentrées des prestations  de services de qualité au profit des populations les plus vulnérables ;il faudra peut être revoir cette phrase avec la dernière version en français des matrices dans la mesure où il n’y a pas de mention ici de la gouvernance locale, ce qui pose un problème
· La promotion de la demande et de l’utilisation par les populations les plus vulnérables, en particulier les femmes et les jeunes de services sociaux de base de qualité.
Partenariat
A compléter
Axe 4 : Durabilité environnementale et adaptation aux changements climatiques

(Analyse de la situation)
La préservation de l’environnement est essentielle au développement durable du Cap Vert. Le pays abrite de nombreuses espèces rares, et ses écosystèmes sont extrêmement fragiles en raison de problèmes endémiques tels que la sécheresse et la désertification. On estime que plus de 2/3 de ses espèces endémiques de gastéropodes sont menacées. Il en va de même pour plus de 28% des reptiles terrestres, et 47% des espèces d'oiseaux au Cap-Vert. 
Le Cap Vert est fortement dépendant des produits de pétrole qu’il exporte en grandes quantités. Il existe par ailleurs une forte demande des combustibles de bois (bois de chauffage, charbon de bois et biomasse), principale énergie primaire de production nationale, à coté de l’énergie éolienne qui a pris une expression considérable depuis 1995. (chiffres récents?)
Comme les petits États insulaires Etat, le Cap-Vert est vulnérable aux événements extrêmes et les effets potentiellement néfastes des changements climatiques qui pourraient avoir une incidence sur les secteurs productifs. (Données catastrophes naturelles et impact des changements climatiques (dégradation côtière ?)
L’accès à l’eau potable pose encore problème pour les populations rurales, dont près de 25% demeurent encore privées. 

Dans le cadre d'une nouvelle approche intégrée pour la protection de l'environnement, le secteur de l'assainissement pose des défis (à préciser, chiffres ?). La salubrité de l'environnement exige des investissements importants en matière de gestion et de traitement des déchets solides et résiduels.
(Avantage comparatif du SNU))
L'intégration du changement climatique et de la réduction des risques de catastrophes dans la planification stratégique ainsi que dans les documents d'exécution aux niveaux national, sectoriel et des municipalités est importante afin d’assurer que les gains environnementaux, économiques et sociaux ne soient pas inversés par les impacts négatifs du changement climatique. Le SNU au Cap-Vert dispose d’un avantage comparatif en matière de plaidoyer, appui technique et mobilisation des ressources pour la prise en compte de la dimension environnementale dans les politiques et programmes de développement. En outre, il dispose d’une expertise avérée dans la mise en œuvre d’initiatives (pilotes ?) dans les domaines de l’adaptation aux effets des changements climatiques, ainsi que l’accès aux sources d’énergie renouvelable. Le SNU mettra également à disposition du Gouvernement sa capacité avérée à mobiliser les populations locales en vue de la préservation et gestion durables des ressources naturelles et de l’héritage national. 
Résultats proposés : 
En vue de l’opérationnalisation des engagements souscrits par le pays au titre des conventions internationales, les interventions du SNU viseront la réduction des effets des changements climatiques et la promotion de la bonne gouvernance environnementale. Par ailleurs le SNU appuiera le Gouvernement dans la valorisation économique du capital naturel productif, outil de la réduction de la pauvreté.
Les résultats définis pour cet axe de coopération, sont les suivants: 
· Les instituions renforcent la gouvernance environnementale et intègrent les principes de durabilité environnementale, changements climatiques et réduction des risques de catastrophes dans les politiques et programmes de développement nationaux et locaux ;
· Les institutions publiques et privées adoptent une approche holistique de conservation et de protection de l’habitat essentiel et de la biodiversité et utilisent les ressources naturelles de manière durable pour une croissance inclusive ;

· Les capacités des collectivités locales et la société civile sont renforcées pour  la défense de l’environnement, la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation de projets communautaires de gestion durable des ressources naturelles.
Partenariat
Le SNU approfondira son partenariat avec les partenaires techniques et financiers intervenants dans le domaine du développement des sources d’énergie renouvelables, notamment le Portugal, l’Espagne.

 (à compléter)

CHAPITRE 3 : BUDGET 
Les agences du Système des Nations Unies ont estimé à $ 82.445.090 il me semble que ce n’est pas le même chiffre qu’en première page ? le montant nécessaire à la réalisation des résultats de développement escomptés. Le cadre de ressources ci-dessous détaille les montants planifiés en US dollars pour chaque résultat ou effet de l’UNDAF.
Ces montants seront affinés lors du développement du plan d’action de l’UNDAF qui détaillera les interventions devant concourir à l’atteinte des résultats de l’UNDAF. Une stratégie de mobilisation des ressources sera développée et fera partie intégrante du plan d’action de l’UNDAF.si nous n’avons pas besoin d’inclure à ce stade le détail des financements, sommes nous obkigés de le faire (je veux dire par là le détail des ressources et le gap ?). si ce n’est pas standard, pouquoi aller à ce niveau de détail ?
	
	Ressources régulières
	Ressources extra-budgétaires
	Ressources à mobiliser
	Total

	Axe 1
Croissance inclusive et réduction de la pauvreté
	EFFET 1 : Les politiques et programmes de développement nationaux et de réduction de la pauvreté renforcent la compétitivité et une croissance économique favorable aux pauvres.


	1 559 200
	119 467
	6 019 667
	7 698 334

	
	
	
	
	
	

	
	EFFET 2 : Le Secteur Privé, en particulier les MPME (Micro, petites et moyennes entreprises) des zones urbaines et rurales, ont un meilleur accès aux marchés et  à des services d’appui leur permettant d’accroitre leur compétitivité et leur contribution à la croissance et à la génération d’emplois décents.


	2 380 000
	1 600 000
	8 980 000
	12 960 000

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	EFFET 3 : Les populations les plus vulnérables, en particulier les jeunes et les femmes, des régions rurales et urbaines, ont un meilleur accès à l'emploi décent et aux programmes de promotion de production et de productivité durable.


	445 000
	2 900 000
	3 300 000
	6 645 000

	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL AXE 1
	4 384 200
	4 619 467
	18 299 667
	27 303 334

	Axe 2
Consolidation des institutions, de la démocratie et de la citoyenneté
	EFFET 1 : Les institutions nationales, y inclus celles de contrôle, sont plus efficaces et efficientes dans la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation d’un développement équitable.


	4 150 000
	0
	1 860 000
	6 010 000

	
	
	
	
	
	

	
	EFFET 2 : Les institutions nationales responsables de la sécurité et la justice protègent et promeuvent une meilleure sécurité, et  les droits des citoyens, particulièrement pour les groupes les plus vulnérables, en conformité avec les accords internationaux.


	207 500
	390 000
	430 000
	1 027 500

	
	
	
	
	
	

	
	EFFET 3 : Le dialogue et la participation des différents acteurs sociaux et des citoyens dans le processus de développement, particulièrement les jeunes et les femmes, sont garantis.
	800 000
	280 000
	1 220 000
	2 300 000

	
	TOTAL AXE 2
	5 157 500
	670 000
	3 510 000
	9 337 500


	Axe 3
Réduction des disparités et promotion de l’équité

	EFFET 1 : Les institutions nationales aux niveaux central et local garantissent une meilleure intégration de la réduction des disparités et de la promotion de l’équité dans les politiques et stratégies sectorielles et intersectorielles.

	6 913 500
	3 220 000
	4 170 000
	14 303 500

	
	
	
	
	
	

	
	EFFET 2 : Les institutions centrales, déconcentrées et locales assurent la prestation équitable de services de qualité.


	2 550 000
	800 000
	3 150 000
	6 500 000

	
	EFFET 3 : Les populations les plus vulnérables, en particulier les jeunes et les femmes, demandent et utilisent des services de qualité.


	1 650 000
	0
	2 000 000
	3 650 000

	
	TOTAL AXE 3
	11 113 500
	4 020 000
	9 320 000
	24 453 500

	Axe 4
Durabilité environnementale et adaptation aux changements climatiques
	EFFET 1 : Les institutions renforcent la gouvernance environnementale et intègrent les principes de durabilité environnementale, de changement climatique et de réduction des risques de désastres naturels dans les politiques et programmes de développement national et local.


	470 000
	3 693 000
	5 190 000
	9 353 000

	
	EFFET 2 : Les institutions publiques et privées adoptent une approche holistique de conservation et  protection des habitats critiques et de la biodiversité et utilisent durablement les ressources naturelles en vue d’une croissance inclusive
	570 000
	4 817 756
	3 760 000
	9 147 756

	
	EFFET 3 : Les collectivités locales et la société civile ont une plus grande capacité de plaidoyer pour l'environnement et formulent, mettent en œuvre et évaluent des projets communautaires pour la gestion durable des ressources naturelles.


	0
	1 380 000
	1 470 000
	2 850 000

	
	TOTAL AXE 4
	1 040 000
	9 890 756
	10 420 000
	21 350 756

	
	TOTAL UNDAF
	21 695 200
	19 200 223
	41 549 667
	82 445 090


CHAPITRE 4 : MISE EN OEUVRE
Stratégies de mise en œuvre
Conformément aux objectifs des Déclarations de Paris et d’Accra sur l’efficacité de l’Aide publique au Développement, les principes de leadership et d’appropriation nationale guideront la mise en œuvre de l’UNDAF et du Plan d’Action unique (nouvelle appellation ?). 

Les interventions programmées dans le cadre de l’UNDAF seront formulées sur la base de l’approche programme, c'est-à-dire d’une approche logique qui intègre les processus de la planification et de la gestion aux niveaux macro-économique, méso-économique et micro-économique de tout effort de développement national. Les interventions prévues au titre de l’UNDAF 2012-2016 seront menées de manière à maximiser leur impact au niveau national et couvriront dans la mesure du possible l’entièreté du territoire national. S’agissant de l’effet 3 relatif à la réduction des disparités et inégalités, une approche territoriale tenant compte des différentes composantes et dimensions du territoire sera retenue. Cette approche, qui permet d’appréhender le développement d’une manière globalisante, fait appel à l’analyse systématique dans laquelle le territoire, la société locale et le système productif sont traités conjointement.
La promotion de la coopération sud-sud sera assurée par le SNU afin de faire bénéficier le pays des innovations et expériences internationales qui ont prouvé leur contribution au développement humain, à la réduction de l’exclusion, du chômage et de la pauvreté. La rationalisation de l’utilisation des moyens et l’optimisation des interventions seront recherchés. A cet effet, le partenariat avec la société civile, le secteur privé, les administrations centrales et locales ainsi que les instituts de recherches sera renforcé. La mise en œuvre de l’approche harmonisée pour le transfert d’espèces, initiée dans le cadre Programme unique (2008-2011) sera poursuivie. Elle devrait permettre une réduction des coûts de transaction pour les partenaires et un allégement de leur charge de travail tout en mettant l’accent sur le renforcement de leurs capacités.sur la coopération sud sud, l’objectif du cap vert est surtout d’être service provider plutôt que récipiendaire, dans la région afrique, pour une série de problématiques. Ou est ce que nous mettons ce point ?
Mécanismes de gestion et de coordination
Les mécanismes de gestion et de coordination du programme unique seront détaillés dans le Plan d’action Unique qui opérationnalisera les résultats stratégiques de l’UNDAF et constituera le cadre de responsabilisation pour les partenaires d’exécution et les agences. Ceux-ci prendront dûment en compte les leçons apprises de la mise en œuvre du Premier Programme Unique (2008-2011) et s’inscriront, dans la mesure du possible, dans les mécanismes nationaux existant.
Les mécanismes de gestion du Programme unique seront établis au niveau des résultats de l’UNDAF ou outcomes. Des comités de gestion seront mis en place à cet effet. Ils réuniront les représentants des agences participant à la réalisation de ces résultats ainsi que les représentants des départements ministériels concernés (autreset les partenaires de la société civile et du secteur privé en fonction de l’axe ? ?). Les comités de gestion seront co-présidés par un département ministériel et une agence qui, en tant que leaders de ce mécanisme, assureront des fonctions de coordination de la formulation, de la mise en œuvre et du suivi-évaluation des interventions contribuant à l’atteinte des effets de l’UNDAF. Les termes de référence détaillés de ces comités seront annexés au Plan d’action de l’UNDAF. Outre le suivi de la mise en œuvre coordonnée des interventions programmées dans le cadre de l’UNDAF et du Plan d’action de l’UNDAF, les Comités de gestion seront responsables de la production des documents (plan de travail annuel, rapports de suivi, etc.) sur la base desquelles les décisions relatives à la mise en œuvre du Programme unique seront prises. 
Le contrôle qualité  des documents produits par les Comités de gestion sera assuré par le Groupe programme ( ?), dont la responsabilité première sera d’assurer la coordination et la collaboration entre les axes de l’UNDAF, et de formuler des recommandations au Comité de pilotage sur les questions programmatiques.
(Ajouter une phrase sur la composition de ce groupe/mécanismepossible sur la base des notes de notre discussion ?). Les décisions relatives à la mise en œuvre au suivi-évaluation du Programme unique (résolution de problèmes liés à la mise en œuvre du Programme, allocation des ressources, ajustement des interventions proposées, etc.) seront prises par le Comité de pilotage du Programme unique co-présidé par le Ministère des Affaires Economique et le Coordonnateur résident et dont font partie des représentants des ministériels sectoriels, des agences du SNU, de la société civile et des municipalités.

Chapitre 5 : SUIVI-EVALUATION
Leçons apprises
Les revues annuelles du Programme unique pour la période 2008-2011 ont mis en exergue le challenge lié au suivi-évaluation. En tant que membre du groupe national de suivi-évaluation, un groupe interdisciplinaire chargé de l’opérationnalisation du plan national de suivi-évaluation du DECRP II, le SNU a eu l’opportunité d’appuyer le système intégré de gestion budgétaire et financière pour toutes les activités du gouvernement (SIGOF), renforcer la qualité des données statistiques produites par l’Institut National de la Statistique (INE), et partager des formations en gestion axée sur les résultats avec les membres du groupe Suivi-évaluation. Il n’en demeure pas moins que d’importantes contraintes subsistent pour la mise en place d’un cadre robuste de suivi-évaluation pour améliorer la qualité des données administratives, les mécanismes d’évaluation, le suivi des projets au niveau municipal, et renforcer les capacités des ressources humaines en suivi-évaluation. Par conséquent, un renforcement des capacités a été recommandé pour améliorer la mise en œuvre de mécanismes de gestion des résultats et les étendre aux municipalités ; créer des mécanismes pour l’évaluation de l’impact des interventions de développement ; adapter le mécanisme de suivi-évaluation du Programme unique au système gouvernemental de suivi-évaluation en cours d’opérationnalisation ; utiliser davantage des données officielles produites par les autorités nationales ; construire une capacité technique dans le domaine de la statistique particulièrement au niveau sectoriel.

Renforcement des capacités nationales de suivi-évaluation
Fort de ce constat, les interventions du SNU programmées au titre de l’axe d’intervention 2 viseront le renforcement des capacités nationales dans le domaine de la collecte, de l’analyse, de la gestion et de la dissémination des données. L’intégration des principes de statistiques sensibles au genre et à l’approche droits sera également recherchée. Les systèmes de suivi-évaluation au niveau local seront également renforcés, dans le cadre des interventions programmées par le SNU au titre de son troisième axe de coopération « réduction des disparités et promotion de l’équité » en vue notamment d’une meilleure compréhension des déterminants de la pauvreté, de la vulnérabilité et des disparités. On est obligés de préciser l’axe ? Parce qu’en fait dans l’axe 1 il va y avoir beaucoup de travail sur les analyses et les données, liées à des questions telles que projection de population, mais également vulnérabilité et pauvreté, dans le sens du développement de programme et stratégies adaptées de réduction de la pauvreté.
Cadre de suivi-évaluation UNDAF
Afin d’assurer l’efficacité et l’impact sur la programmation, le cadre de suivi-évaluation de l’UNDAF et du Plan d’action unique est pleinement intégré dans le système de gestion du Programme unique. Le dispositif comprend un plan de suivi-évaluation. Celui-ci détaille les indicateurs, situation de références, cibles et moyens de vérification, pour chaque effet de l’UNDAF 2012-2016 et produit ? (qui seront détaillés dans le Plan d’action de l’UNDAF)  ainsi que les responsabilités des acteurs internes du SNU et des partenaires, les besoins financiers et humains pour la mise en œuvre du plan. Il est complété par un calendrier de suivi-évaluation qui précise les activités de suivi-évaluation que le SNU entreprendra chaque année du cycle en indiquant quelle utilisation sera faite de l’information produite dans ce cadre ainsi que les principales activités de renforcement des capacités des partenaires en matière de suivi-évaluation. 
Tenant dûment compte des conclusions de l’évaluation menée au niveau pays du One programme pour la période 2008-2011 (2010) ?? on en a fait une ?, la définition des indicateurs des produits du Plan d’action de l’UNDAF sera effectuée de manière conjointe afin de garantir un cadre de suivi-évaluation clair au niveau des différentes composantes de chaque axe d’intervention. Le Gouvernement et le SNU organiseront des revues annuelles des progrès enregistrés vers l’atteinte des effets de l’UNDAF, par ailleurs, une évaluation finale de l’UNDAF sera conduite à la fin du cycle. Elle aura pour objectif d’évaluer la pertinence, l’efficacité, l’efficience, l’impact et la durabilité de la contribution du Système des Nations Unies aux priorités nationales. Le Gouvernement et le SNU conviendront dans le cadre du Comité de pilotage du Programme unique des modalités de réalisation de cette évaluation indépendante dont les résultats seront validés avec l’ensemble des parties prenantes. Cette évaluation se basera notamment sur les conclusions des évaluations des effets de l’UNDAF.

� Préciser la source


� Produit dérivé de la cocaïne


� Des études réalisées à la demande des autorités capverdiennes établissent que 90% des délits de voie publique, agressions avec armes et vols en tous genres sont liés à la toxicomanie et en particulier à la consommation de crack. Ce phénomène est particulièrement vivace à Praia, mais aussi à Sao Vicente et dans les îles à forte fréquentation touristique (îles de Sal et de Boa vista)





� Le Plan National de combat aux Violences Basées sur le Genre (VBG) (2007) indique que le nombre de procès qui transitent d’une année vers l’autre se situe aux alentours de 800. 





�  Préciser la source


� Crescimento agrícola, redução da pobreza e segurança alimentar: Desempenho actual e perspectivas - Departamento da Agricultura, Ambiente e dos Recursos Hídricos Política Agrícola Regional (ECOWAP) et Ministere de l’Environement, Devellopment Rural et Ressources Marines Cap Vert





� Enquête Démographique et de Santé de la Reproduction (IDRSII - 2005) – INE





� (São Filipe 29%, São Lourenço dos Orgãos 35%, Brava 35%, São Domingos 38% Rª Grande de Santiago 39%, Tarrafal 42%, S. Catarina 43%, Porto Novo 44%, Ribeira Grande 44%, São Miguel 46%, Santa Cruz 46%, Mosteiros 52%, Paúl 54% et Santa Catarina do Fogo 59%). QUIBB 2007 - Disseminação dos resultados da pobreza em Cabo Verde – INE





� QUIBB 2007 – INE





� QUIBB 2007 - INE
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